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L'ONU répète depuis des
semaines que les terroristes ramè-
nent de force des civils à l'intérieur de
Mossoul, la deuxième ville irakienne,
afin de s'en servir de boucliers
humains en prévision de l'offensive
finale.  

La porte-parole du Haut-
Commissariat de l'ONU aux droits de
l'Homme, Ravina Shamdasani, a

déclaré aux journalistes à Genève
que selon des informations recueillies
sur place, les terroristes «avaient
déplacé de force quelque 1 500
familles de Hamam Al-Alil vers l'aéro-
port» de Mossoul le 4 novembre.  

La reconquête de Hamam Al-Alil,
située à une quinzaine de kilomètres
au sud de Mossoul, a permis aux
forces irakiennes d'accentuer leur

pression vers la périphérie sud de
Mossoul, où sont situés l'aéroport
international et une vaste base militai-
re que l'armée avait désertée en juin
2014 lorsque Daesh s'était emparé
de Mossoul. 

Mme Shamdasani a également
déclaré que le Haut-Commissariat
avait reçu des informations sur «l'en-
lèvement d'au moins 295 anciens
membres des forces de sécurité ira-
kiennes» par les terroristes entre le
1er et le 4 novembre, à l'ouest de
Mossoul, autour de la ville stratégique
de Tal Afar et du village de Mawaly.

IRAK

Des milliers de civils regroupés par les terroristes
autour de l'aéroport de Mossoul 

Des terroristes du groupe Daesh ont forcé des milliers de
civils à fuir avec eux la ville de Hamam Al-Alil, reprise lundi
par les forces irakiennes, et les ont regroupés autour de l'aé-
roport de Mossoul, a indiqué hier l'ONU.  

La justice allemande a annoncé
les arrestations mardi de cinq per-
sonnes soupçonnées notamment
d'avoir recruté pour le compte du
groupe terroriste Daesh au moins
une famille, partie depuis en Syrie. 

Le chef présumé du groupe est un res-
sortissant irakien. Ses quatre complices
présumés sont un Turc, un Germano-

Serbe, un Allemand et un Camerounais. 
«Le but du réseau était d'envoyer des

recrues à Daesh», a indiqué le Parquet
fédéral, chargé des affaires de terrorisme,
dans un communiqué. 

«Il est démontré que le réseau a
envoyé à Daesh en Syrie au moins un
jeune homme et toute sa famille», relève
la même source. 

Les cinq suspects doivent être présentés
au juge des détentions ce mercredi. La jus-
tice allemande ne dévoile jamais les noms
de famille de suspects durant l'instruction. 

Selon un bilan présenté en mai par le
renseignement intérieur allemand, un total
de 820 terroristes ont quitté l'Allemagne
pour la Syrie et l'Irak. 

Près d'un tiers d'entre eux est déjà

revenu et environ 140 autres ont été tués.
Quelque 420 seraient ainsi encore en ter-
ritoire syrien ou irakien.

Le responsable américain
qui s’exprimait au cours d’un
point de presse, a indiqué que
le Pentagone était prêt à opérer
d’autres raids aériens, si le
gouvernement d’union nationa-
le libyen lui demandait un sou-
tien dans ce sens. 

Peter Cook n’a pas confirmé
l’information, selon laquelle le
Commandement militaire amé-
ricain pour l’Afrique aurait
donné l’ordre, fin octobre, d’ar-
rêter la campagne de bombar-
dements en Libye après trois
mois de frappes intensives. 

«Dans certains cas, nous
n’avons pas mené de raids
aériens en octobre», s’est-il
limité à répondre. 

Mais «si d’autres frappes
supplémentaires sont néces-
saires, nous serons prêts à
les mener», a-t- il dit en confir-
mant implicitement l’arrêt de

cette opération militaire.
Le porte-parole du Pentagone
a précisé que la situation en
Libye pourrait, toutefois, ne pas
exiger le maintien de cette
campagne de bombardement à
l’avenir. 

Samedi, la chaîne Fox
News, citant de hauts respon-
sables du Pentagone sous cou-
vert d’anonymat, a avancé que
le groupe Daesh a été décimé à
Syrte, ce qui a incité l’aviation
américaine à arrêter ses bom-
bardements. 

Depuis le premier août der-
nier, l’aviation américaine a
mené 367 frappes aériennes en
Libye, selon Africom. La cam-
pagne aérienne qui devait durer
quelques semaines a été pro-
longée de deux mois en vertu
d’une autorisation, donnée par
le Président Barack Obama, le
commandant en chef des Etats-

Unis, au Pentagone.
L’autorisation a expiré le 31
octobre. Jusqu’ici, le président
américain n’a pas donné une
nouvelle autorisation au
Département de la défense
américain pour poursuivre ses
frappes en novembre, selon les
mêmes sources. 

Les frappes aériennes sur
les positions de Daesh à Syrte
ont été conduites par des
avions de combats basés
sur l’USS Wasp, un navire
d’assaut américain en

Méditerranée. Mais la majorité
des raids aériens ont été
menés par des drones à partir
de bases militaires dans la
région, a rapporté Fox News. 

Le porte-avion USS Wasp a
quitté la région et son navire
d’escorte, USS Carnay ne par-
ticipe plus aux opérations en
Libye. Il a été remplacé par
l’USS San Antonio qui n’est pas
destiné au décollage des jets
Harrier, des aéronefs utilisés
dans les frappes militaires à
Syrte. 

La justice égyptienne a refusé
hier une demande du gouverne-
ment de suspendre un verdict qui
annulait la rétrocession à l'Arabie
saoudite de deux îlots de la mer
Rouge. 

En juin, un tribunal administratif avait
annulé un accord sur la démarcation des
frontières maritimes, conclu en avril à l'oc-
casion d'une visite au Caire du roi
Salmane d'Arabie saoudite et qui pré-

voyait la rétrocession à Riyadh des deux
îles de Tiran et Sanafir. Le gouvernement
égyptien avait ensuite annoncé avoir fait
appel de ce verdict devant la Haute cour
administrative, qui doit encore se pronon-
cer dans cette affaire. Une nouvelle
audience est prévue le 5 décembre. 

En parallèle, le gouvernement a inten-
té un autre recours devant la justice admi-
nistrative, réclamant la suspension de
l'application du jugement de juin jusqu'au
verdict de la Haute cour administrative,

selon un responsable judiciaire.
Hier, un tribunal administratif a refusé ce
recours, ont indiqué un responsable de la
justice administrative et l'avocat Khaled
Ali, qui avait saisi le tribunal et obtenu
l'annulation de la rétrocession. 

«Le gouvernement a présenté un
recours demandant la suspension de l'ap-
plication du verdict annulant l'accord de
démarcation des frontières maritimes», a
expliqué M. Ali. hier, «un tribunal a refusé
cette requête», a-t-il précisé.

SAHARA OCCIDENTAL

La représentation
du Polisario à

Madrid condamne
l'expulsion de la
vice-présidente

du Parlement
panafricain de

Marrakech
La délégation sahraouie en Espagne

a exprimé sa protestation la plus forte et
a condamné «l'attitude provocatrice» du
Maroc qui a expulsé la députée sah-
raouie et vice-présidente du Parlement
panafricain, Souielma Beirouk de l'aéro-
port de Marrakech, a indiqué la repré-
sentation du Front Polisario à Madrid
hier  dans un communiqué de presse. 

La députée sahraouie, Sueilma
Beiruk, en sa qualité de vice-présidente
du Parlement panafricain était retenue
par les autorités marocaines à l'aéroport
de Marrakech, quand elle était sur le
point de se joindre à la délégation de
l'Union africaine participant à la COP22,
l'empêchant ainsi de prendre part à ce
sommet sous les auspices de
l'Organisation des Nations-Unies, a
souligné la représentation du Front
Polisario à Madrid. 

«Avec cet acte, le Maroc viole le prin-
cipe de l'inviolabilité du personnel diplo-
matique consacré  par le droit internatio-
nal coutumier et consacré dans la
Convention de Vienne de 1961 sur les
relations diplomatiques», a-t-on noté
dans le texte. 

«Cette action est un autre exemple
de l'arrogance du Royaume du Maroc,
qui tombe dans sa propre contradiction.
D'un côté, il mène une campagne pour
adhérer à l'Union africaine et de l'autre,
il expulse des représentants de cette
institution», a expliqué la représentation
du Front à Madrid. 

Souielma Beirouk a été élue en mai
2013 au poste de vice-président du
Parlement panafricain pour le Nord-
Ouest de l'Afrique.

ALLEMAGNE

Arrestation de cinq recruteurs présumés de Daesh

ÉGYPTE

La décision d'annuler la rétrocession de deux
îles à Riyadh maintenue par la justice

LIBYE

Le Pentagone n’écarte pas d’autres frappes 
Les Etats-Unis sont prêts à mener d’autres frappes

aériennes contre l’organisation terroriste Daesh en
Libye, si le besoin l’exigeait, a déclaré lundi à
Washington le porte-parole du Pentagone, Peter Cook. 

Ph
ot

os
 : 

DR

1 500 familles déplacées de force vers l’aéroport de Mossoul.

367 frappes aériennes ont été menées depuis août dernier.


